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~ 
AU  PRESIDENT  DU  PARLEMENT  HELLENIQUE 
ET  AU  PRESIDENT  DE  L'ASSEnffiLEE  PARLEMENTAIRE  EUROPEENNE 
TRANSMETTANT  LE  RAPPORr 
Mai  1965 
Conformément  aux dispositions  de l'article 2  de la 
décision du Conseil d'Association n°  1/63 relative à  la 
Commission parlementaire d'Association C.E.E.  - Grèce, 
j'ai l'honneur de  vous  transmettre  ci-joint le deuxième 
rapport annuel d'activité du  Conseil  d'Association. 
Ce  rapport  couvre la période  comprise  entre le 
1er novembre  1963  et le  31  décembre  1964.  Des  notes  en 
bas  de  page  rappellent néanmoins  les décisions les plus 
importantes  qui  ont reçu application après  cette dernière 
date. 
Pour le Conseil d'Association 
S.  STEPHANOPOULOS 
Président  en  exercice - 3 -
INTRODUCTION 
1·  Les  principaux  prebl~mes traités par le Conseil 
d'Association au cours  de  l'année  1964  et àes preoiers 
oois  de  1965  ont été l'haroonisation des  politiques 
agricoles de  la Grèce  et de  la Co~unauté (cf.  ci-après 
paragraphes  13  et suivants)  et la question du  tabac 
(c~.  paragraphes 26  à  28). 
2.  Dans  le dQmaine  financier  (cf.  paragraphes 33  et 
suivants), la ~an,ue  Eure~éenne à'Investissecent est 
intervenue,  depuis l'entrée en vigueur àe  l'Accord 
jusqu'à présent,  dans le financement  de  six projets dans 
le domaine  de  l'infrastructure  (pour  un oontant total de 
33,3 oillions de  dollars),  projets qui  ont été assertis 
d'une bonification d'intérêts de  3  ~' ainsi que  dans le 
financenent  de  deux  projets industriels  (pour  un nontant 
total de  3,5 cillions de  dollars). 
3.  Il convient  de  noter quo  le Gouvernecent hellénique 
a  soulevé  une  question à  laquelle il attache tlne  grande 
ioportance et qui est actuellement à  l'étude: il s'agit 
d'une  demande  d'assistance de  la Cocounauté  pour l'élabo-
ration ot la cise en place d'une  politi~ue do  zones in-
dustrielles en Grèce  (cf.  paragraphe 39). 
4.  Enfin,  ce  deuxièoe  rapport esquisse  un  prcnier bilan 
de  l'Association de  la Grèce  à  la Comcunauté  après  deux 
ans d'application de  l'Accord d'Athènes  (cf.  paragraphes 
42  et suivants). - 5-
L 1 ETABLISS~Œ~~ DE  L'U~IO~ DOVANIZRE 
A.  pérro'bHis8.ti0::1  ta-rifrdre et  :.:~cntinP.'e!lbire  ( 1) 
5.  pP..ns  le  è,o;1-:;.ir:e  tarif'~ire_, les prorlui ts i:1dustrlels  en 
prove~nce de  lu Grèce  bénéficient,  à  l'entrée  d~n~  1~ ~­
nau.te,  du  wêna  r0gi~ç tarifaire  que  celui  que  les Etats  uo~brso 
s' a:r!'liquent  e::1tre  eux.  Depuis le 1er julllet 1963,  ces  prcd.~ü  ts 
bén~f'icient donc  d'u~e  réductio~ tarifalro  de  60  ~ p~r rappcrt 
aux drcits appliQuas  au  1er  janvier  ~957  (2). 
Ile  son  cStG ~  la Grèc":l  a  op.;r~  e'l faveur  cle  13.  Co:::Jir.unant-3, 
à  1~ d3te  du  1er  ~ai 19:4,  pour les produits industriels non 
re:rris à  l 1 ...  \ë.1:1e::e  I  G.e  l'Accora., la deuxième  baisse  tar:i:faire 
de  10  ~ prJvno  à  l'article  14  de  l'J.ccord.  Ces  ~reduit~ bén~­
ficient  ctc:r..c  c.ctuellement,  è  1 1 entrée  en Grèce,  d' nne  rédnctiun 
de  20  ;:~  :par  rap:pc·rt  :::.ux  droits ar::l:.CJ.'.l(:c  à  1 1 entrée  en viguenr 
do  l'Accord. 
Pour  le.~  y,rcd•.J.its  repris à  l'.hnnexe  I  de  l'Acccr.:l et pcnr 
le::-que:ls  une  péric..0..:;  C.e  transitiC'n  r..llo:r.g~c  de  22  nns  eGt  y:ré-
V'lC~  l'J.cccrd  r;.e  r;.:vcyait allCUne  :!:O:.<VE.lle  mesur"'  ùe  démct~ill­
satic  ~"'  et la r~è.ncticn tarifaire est donc  rest-le limitéE:  à 
5 % d9s  droits  a[;~liquGs à  l'entr~e en vicueur de l'Accord, 
ur.<:::  l10uvelle  bais·s(;;  de  5  }~  ne  d.eve.::1t  intervenir que  le îer maj 
i9S5. 
(1)  J:.::J  ce  qui  concerne la sjtuation pour les produits agrj_coleo, 
-.-cir  ci-après  sub  nos  18 et suivant.:. 
~~)  Ce·tte  réduction a  été  i)Ortée  à  70  ~~au 1er  janvier 1965. 
Pare.llèlements  le  t~r.x- du  :prtùèvement  à  percevoir au ti  trc 
è.e  1 1e.rticle  8  de  l'Accord a  été fix.é  à  65  rjr,. - 6  -
LGs  c::::.utiolme::ents  qui  doivemt .être fournis  p~r les 
i:.:pcrts.  te  urs Grecs  aYant l'  i:::;.:porta tio:1.  de  c ert::üne3 ner-
ctanJise~ e:1  :vrcvana~ce· des Ets.tc membres  de  ln  Conm:une.ut~ 
ont été  r~duits cotme  rrévu  suiv~~t un  rythme  ser::.bla.blc  à 
celui des  drcits de  dcusne. 
6.  3ur le  nJ.an  C•)"l.f.:i:ï..\':8'1t'l;re,  les produits  indl!.:Jtrjels 
grecs  béll.éficümt à  1'  entr~e  d~L'lS la ~n~ut.J du  r:•êm~ 
régin:e  que l3s Zix  s'.:::.ppliquent entre eux,  toutes les res-
trictio•1s quanti  t~tives ont étJ  supprim~e3 è.  leur  é..;~1:rd  ùès 
l'entrée en vicueur de  l'~ccord. 
De  sc~ côté,  l~ Gràce  dev~üt,  U~l c.n  :::.près  l 1ü:ttrév  en 
Yi€::1-tE::tl.r  de  l 1Acccrd,  rrendre las prer.:ières  U:8SUr8S  d 1dlimi-
r..aticn  :ies restrjcticns  qu.r.ntit"..tive'3  en fn.Yeur  d.:::  l:.t  Com-
n:ur~utJ  (articles 23  et 26).  En  ccns~que~ce, r.u  1er novem-
bre  1963, la Cràce a,  confo~é~er.t à  l 1articl0 23,  notifié 
à  la Communauté  la liste des  pr0du1ts libciréo et consolide 
cettJ liste  ~ con  ~~ard. Celle-ci dJit  repT~seater 60  ~ 
des  im.}1Crta.tiona  pTivées  en  rrc:·.ren:l:J.Ce  des  Etat::;  marnh.res 
de  la Commu~~uta, co  r~urcent~ge éta~t CQl~ulG sur lR  bas~ 
d6  l'arLTlée  de  référence  ·i958.  ·:L~.:nt-=f·:;i::.;t  1-:t.  libération c!e 
fait  dép~ss~ ce  pource~t~€e• 
En  ou.tre,  pour les  proè.!Ü t3  non.  1 ibé:;:;::s.  lG.  ~:::'~c.:  a 
ouYert  des  con~ü~ge::·i;s  é.:;lub~<.lX  ::-.cc.;s:::;itlos  oan::::  d.i..f;;C1.'imi-
nation eux  E~ats ::r.err.breo  de  1:1  Ccr:-::!!m:e.t<.ta  (article 26). -7-
Ces  co-ntingents  sont d'un montant  ée~l à  celui 1ss 
importations réalisées en provenance  des Etats me~bres 
au.  cours  de la premiàro  annJe  d'application de  l'Accord 
ou,  si ces  i~portations n'atteignent pas  7  %  des  importa-
tions  totales grecques  du  produit en cause,  d'un monte-nt 
égal à  ces 7  %.  Pour les produits qui  n'avaient fait 
l'objet d'aucune  impo:r:tatio~ en Grqce  pendant la precière 
année  d'a~plication de  l'Accord, les modalités  d'ouverture 
et d'élargissement  des  contingents sont  fix~es d'un commun 
accord. Cette question,  qui  concerne  un  nombre  très limité 
de  produits,  est encore  à  l'étude. 
Pour  pe~ettre une  Vtle  plus  clnirG  è.e  la si  tua  tien en 
ce  qui  co~cerne l'éli=.i~~ticc des restrictions  qua~titativoc 
par la Gr3ce,  il a  éto  étaoli une  "liste négative"  do  tous 
les produits  dont  l 1importatic:1  cm  Grdce  n'est :pas  libre. 
Tous  les produits qui  ne  fi~1rent pas  dc.ns  cette liztc 
peuv-ent  do;1.c  être librel!l.ent  i'!::porté3  e:.1.  Grèce. 
;rotons enfin qtle  quelqnec  r:0\1.·11 i  t~s  tochnique3  d' appli-
cation des  disposi  ti.ons  rappel_;; os  ci-dessus  sont encore  en 
discussion. 
B.  Tarif dotmnj_er  con:mun 
7.  Aucun  rapprochecent  elu  tarif grec  vers le  tn.rif dou::l"üor 
corm.:.un  n'est encore  intervenu, .le  prenier ra.pprochenont  ~1 1 étl3.nt 
prévu  que  pour le 1er novE:JLJ.bre  1965  en  ce  qui  concerne le:; 
pr0dui ts  oolll:1is  au  rythme  de  la dé:œobilisat:lon tarifaire  en 
douze  ans et pour le  1er mai  1970  en ce  qui  concerne  les 
produits  de  l'Annexe I. -8-
8.  L'accord prénlabla  du  Consei~ d'Association est 
nécessaire  au-del~ de  certaines limites pour l'octroi 
par la Co~unauté de  contingents tarifaires ou  pour la 
codification ou  la suspension de  droits au profit da  pays 
tiers non associés  pour les cinq produits  yis~s au Proto-
cole  n°  10  (tabac,  raisins secs,  olives,  colophan3s et 
esse~ce  d~ térébenthine). 
En  application de  cette disposition, le Conseil d'Asso-
ciation a  autorisé la Co~unauté à  suspendre  pour  1964  (1) 
les drcita du  tarif douanier cocmun,  respectivement à  3 % 
pour l'essence de  tarébenthine et à  3,5  ~pour les colophanes, 
étant  entendu qu'il ne  serait plus  octroyJ  de  conti:1gents 
tarifaires pour  ces  prcduits. 
P.ar  ailleurs,  dans  le cedre de  l'accord comoercial 
qu'elle a  conclu avec l'Iran, la Communauté  a  ouvert,  pour 
l'année  1955,  un contingent tarifaire de  raisins  S3CS  en 
utilisant la narge  à  l'intérieur de  laquelle elle peut agir 
de  façon  autono~e. 
Il y  a  lieu de  note~ enfi~ que  jusqu'à présent, la Gr3ce 
n'a pas fait usage  de  la factùté  que  lui donne l'article 21 
de  l'Accord d'octroyer  des contingents tarifaires à  des  pays 
tiers pour faciliter l'importation de  certains articles en 
provenance  des  pays  avec lesquels la Grèce  ~st liée par des 
accords  de  comoerce  bilatéraux. 
(1)  A l'occasion de  la  12è~e session du  Conseil d'Association 
tenue le 9 février  19~5, la Grèce  a  donné· son accord à  la 
reconduction de  la suspension pour l'année  1965  (et, le cas 
échéant,  pour  1966). - 9 -
c.  Recours  par la Grèce  aux dispositions des articles  10, 
paragraphe  4,  et 18  de l'Accord 
9.  L'article  10,  paragraphe  4  de  l'Accord donne  la faculté 
à  chaque  Partie Contractante d'établir, avant la fin de  lu 
première  année  d'application de  l'Accord,  une  liste des mar-
chandises  en provenance  de  pays  tiers qui  se  tronvent en 
libre pratique da!ls  les Etats membres  de  la Communnu'té  ou 
en Grèce  et à  l'égard desquelles elle estime  qu'en raison 
des dispnritds des  droits de  douane,  des  détournements  de 
trafic  sont  à  craindre et pour lesquelles elle ne  pout,  en 
oenséqucnce,  a]>pliquer  dans  1 1 immédiat les dj_sposi tion:J  rela-· 
tives à  l'élimination des droits de  douane  et à  l'adoption du 
tarif douanier  com1un. 
En  application de  cette  <lisposi tion, ln Grèce  n  commu-
niqué  une  li;Jte  d'une  quinzaine  de  positions  tarifaires aux-
quelles elle  se  rést:Jrve,  le  cas échuant,  t1 1 nppliquur ul té-
rieurament ce  régime  d'exception. 
Un  accord n'a pu  intervenj r  entre  ln.  Ct,ïT'munauté  et ln. 
Grèce  sur l'application f.ai te  p:":l.r  la Grèce  elu  parngrn.pho  4 
de  l'n.rticle  10,  en raison d'une  dlverrsonce  sur 1 1 intcrpro·-
tation de  cette  di::;position.  Do  l'avis  ël.e·  ln Corur.unn.utû  ,-
l'n.rticle  10,  pn.ragrapho  4  ne  peut  être invoquû  quo  duno  lr>. 
mcsur~:  où  le  risqt1c  de  détournemen'b3de  trnfJc  e~t tlt1  h  d8n 
disparités  de  droits  rle  doun.ne.  Or,  la liste hellénique  n'est 
pas fondée  our le critère de  la diaparitU  des tarifs nu  utade 
n.ctuel,  mais  seuble  reprt.ndre  oimplcment  des  pooitions béné-
ficiant en Grèc•)  c1 1une  protection tnrifaire aaoez  él0véc  et 
pour lesquelles ln Grèce  craint de  co  fatt deo  rliffictll  tUs - 10-
éventuelles ù  un  stade ultérieur,  par  suit.:;  de  l'Üli:rr:ina-
tion  pro~~Gssive  d~s droits internes.  De  l'avis de  la  Co~­
munauté,  il y  aurait iieu,  dans  ce  cas,  de  recourir an::: 
dispositiona  do  l'article 10,  paragraphes  1  et 2,  q~i sent 
juste::tent coaçues  :pour  !Jallier de  telles diffic,.tltés. 
La  Grèce,  pour  sa part,  consid~re que l'article  10, 
paragraphe  4  n'est pas  li~ité aux risques  de  iJtournsne~ts 
de  trafic  .ius  à  des  dis:parités_actuclles,  mais doit égale-
Dent  s'c.ppliquer aux cas  où  des  G.isparités  se  produiraient 
en raison  d.e  l'évolution ultérieura des  tarifs douaniers. 
C'est sur cette base  qu'a é'té  établie la liste hollé;,üqne, 
dtant  donn<S  la nécessité  de  coC!luniqtwr  cotte liste att 
Conseil  d'Association avant la fin de  la pre!II.ière  am1ée 
d'application  de  l'Accord.  Le  régi~e d'exception ne  serait 
toutefois  offective~ùnt appliqué  par la Grdcc  à  cGs  produits 
qu'au  ~c:nent où les dispnrit.:Js seraient apparue3  concrètenent. 
D'autre  part, la Gr~ce estice qu'ainsi  i~terpr0tb 7  le para-
graphe  4  de  l'article  10  ae fait pas  double  e::1ploi  avec  les 
paragraphen  1  et 2  du  mêne  article, dont le  chaop d'appli-
cation ne  se limite  pas  aux cas  è~s disparités da  droits 
de  douane  et qui  comporte  des  procédures particulières. 
La  CoEI!I.ttnauté  s'est réservé  de  réexe.miner la qnestion 
au cas  où le ragime  d'exception recevrait application. 
10.  La  Grèce  a  infomé la  Co~uns.u  té  de  ce  qtl 1 elle a  fait 
usage  de  la faculté  prévue  à  l'article  15,  paragraphe  2  de 
1 1 Accord  p011r  soustraire certains prod1.li ts  (ex 40.11  : 
bandages,  pnet~tiquds et produits sinilaires}  au  régime 
de  l'Annexe  I  de  l'Accord  (régime  de  transition allongé  de -11  -
22  ans)  ct les trn;1cférer au  r~t;iEe génchal  (p:3rioc1.e  de 
transition de  12  ans)  aux fins d'application à  cas  ~~a­
duits des  dispositions  de  l'art~clc_jl· Cet  articl~  per~at 
à  la Grèce,  p')ur les pror:nits  :uur.:i3  c.u  rdgu:e  6d·.:·:h~J.,  ·::e 
réintroduire'  aug.ncntar  0!1  établir des  ll_roi ts  ds.  riouc.:.l8  à 
l'importation da!ls le bn.t  C:o  fn.v:,~ri:er la cr  .. h.tion rl 1 tJ::::; 
nouv-ollo  industrie  de  tran.Jfomatior' n' exista"lt  p~s. o:c 
Grèca  à  la date  d'entr0e  en vieuour  d.::;  1'~\.ccord.  L::.  C··J~,_v.:;r­
noo.ent  hellt:Jaique  se  propos~,  en  invoqu.n.nt les  cli.3po~Ji  ti.ons 
du  paraeraL1lle  2  d·;  l'articla  "!3,  clc  rcl-:;vcr les  riroj.t;:;  d'=l 
douane  frappa!lt l 1ill'porta.tion  de  cos  pro:iuits à.  l'entrde  ::.:: 
Grèce,  et ce  pour  une  duréa  de  neuf ans. 
!ia  Communauté  n'a pas  encore  !'ris  po ci  tien :::tu•  ._,e 
recours  par la Gr~ce aux dispositions  de  l'article  13:  la 
question  étant encore  à  l'ezaœen. 
D.  llest:=-ictions  guant:Ltntivcs  à.  1  1expcrtation 
11·  L8s  restrictions  quantitn.tivo~  ~  l'E~pcrt~ti~n 3cnt 
aboliea  de  1[':.  part  de:-~  Etats Ir.0D'.iJl'·J:J  d.~  ln.  Co~t;.aau~~  'i;;.:1.:; 
la•1rs  relations  ayec  la Gr3cc.  Püt...tr  csrtc,in:::  ~ro1•üt.s;  ~Gtto 
aboli  tian sst  suèorrl~nnée  rlans la Cci::mnnfl.llté  8.  cE:rt2.:i.T'G;-; 
t:.OOUres  è.e  contrÔle  E;rJ.  Vlt-3  él' évi  tC";T  è.c 8  !..1 :,'; t011r'1.•J::"J:mts  r1 :': 
trafic. Il sst apr;;aru  r::cu:1ai t11blu  qu:;  le.  G.r0ce  ::trml:i.que  à 
l'égard des  l;ay-::  tie:r3  L.;  m~rr:e  régüne  d 1e:Z::;:JGrtatic7t.  r_,,...<:: 
recommandation a  été ?.:ioptéc  tl3n~  ce  sann  p"tr  1.::  Cr,n:::c:;ll_ 
d;Assc.ciation  eL1  ce  qu.i  concer11.::  les peaux brr.1tG8  et  ;;_r~e 
au.tre  est en  di~cussion pour lee cc:1.Jre:::  et d.,;chots  rle 
métaux  no.n  fgrreu.x. - 12 -
12.  De  oon côt.J, la Grzcc,  q1~i  doit a'bolir llls restric·-
tions  qn'anti tativu3 c.xista.ntea au  plus  tard ù  1 1 issu.e  cle 
la pJricde de  tranaiti~n normale  de  douze  ana,  est nôan-
mdns en me:::uro  de  maintenir  011  d'introduire des restric-
tions quantitatives  po~r los prcduita de  base  dnns lea 
..  Biitions définies par l'article 28,  paragraphe 2  de 
1'  Me10rd..  Lo.  Groce  avait :t'ait  usace  de  cette fac;tul té  ea 
1") wt  &ft  19'4 pour la àsuxite. Ainsi  ,uo le prévoit 
l'article 28, elle a  ~ert, comme  en 1'63, un  conti~ent 
d.~  do  4~.000 t  de k.xi  te  on :faveVI.r  des Etats me!dres 
àQ  la c...tm.v.té,  noft  I'UJ3Grt~ eeth :foi•  de  la u:.arge  ù 
te!lran.4 ..  tonome  de  }0.000 t, e• rsi  ..  n  des oblisati ... 
"atlrae....,_les  d'A  Gcun~"BCD~llt lMllé~titu  (t11nt  h  1 1 4~N 
de  la Scciété  d'Alumini~ de  Grèee  (1) •u'à l'Ôgard de 
e~rtains Jn7S  tiers) et de  sen souei  de  maintenir, m3ae  ~ 
w. niveau modeste,  les eoura.nts  traditionnels d'exportation. 
ltn  C•n!llluno.llto  s'ôtait réserva  1le  (lema.nder,  le cas échéant, 
11ne  augmentntion de  ce  eentingent ün  co.ra d'année,  mais 
celtti-ci est apparu  suffiBR:.1t  pour couvrir les besoins  d• im-
portation des Etnta membros  on  1964. 
Toutefois, ln  Conmu~auté a  estimé  que  les pernpectivco 
d 1importatjon pour  1965  a.p~arRissont en  augmentation  et. 
invoquant l'article 28  qui  prévo~t quo  lo  contingent à 
ouvrir par la Grèce  tient compta  du  dévelop~ement normal 
des échanges résultant  de  l'union douanière,  a  demandé  un 
accroiaseJTient  du  contineent  po11r  1965.  La  question est 
actuellement en d:l.:ncusoion. 
(1)  Cette  convention prévoit un  ~lafond d'un million de.tonnes 
par an aux exportations hellaniques de  bauxite. - 13  -
Chapitre II  :  AGRICULTURE 
A.  Ha.nn.Qniaa tion des poli  tl  gues agricoles de la Communa,.1té  et de 
la Gr3ce 
13.  Les  discussions  sur les  conditions  de  l'harmonisation pour 
les  cinq groupes  de  produits  (1)  pour lP-sg_uels  la procédure est 
actuellement  en  cours  se  sont poursuivies activement,  Gans  néan-
moins  qu'il ait  ddj~  'td  possible d'aboutir.  Cette  sifumtion 
s'explique  à  la fois par la complexité  de la matière,r la nou-
veauté  des  problèmes,  s'agissant du premier cas  d 'hr:nmonioe..-liion, 
et par certaines  d.ivergences  apparu.es  entre  J.a  Commu.nau:té  l)t  lo. 
Grèce  sur les principes qui devraient  être  8.  la base  de  1 'hn:ruo-
nisation. 
14.  Le  premier rapport  (pag'3  26)  a  fait état de la po::Ji ti  on  t1.e 
principe initiale qu'a- .. ..-nit  prise la Grèce  sur cette question  en 
octobre  1963.  }'~n  donnant  son accepta ti  on de principe aux cinq 
règlements  en  cau.sq,  la Grèce  consiclérai  t  comme  évirlcnt  que  1 1 har-
monisation  comprendrait sa participation au:: arrancements insti-
tutionnels  E)t  aux mérmnismes  financicrn  do la poli  tique n{\'ricole 
commune.  En  noYembr'3  1963,  la Cor!lmunnu.té  a  fait  connaître  seo 
premières  réact~_ons.  Elle  a  fait  rmnn.rqunr  qu 111U3Si  lonJtcmps 
que  la Grèce  n 1 aura pns  adhéré  rt  la Com.munaut6,  leo poli  tiques 
agricoles  de  la Comm.unauté  ct de  la Grèce  devront  renter juridique-
ment distinctes,  ce  qui  ne  signifin po.s  qu'elles ne  pu.iaoent  pao 
être économiquement  identiques •.  Il ne lui po.rahmatt  pa.a  po8r:d ble 
dans  ces  conrli tions  de  prévoir une  p·articipo.tion directe  de  la 
Grèce  aux mécanü:mcs  institutionnels et fino.nciera  rlo  la po1i  tique 
agricole  commune. 
Pa.r la môme  ocer..sion,  la Communauté  indiquait qu 1elln se 
proposait  cJ.' élaborer des proposi  tiona pr8ciaes.  Cou  proposi-
tiona  ont été  communiquées  à  la Grèce  à  la fin du mois  dr:J 
juin 19r:i4. 
(1)  Céréales•  viande  de  porc,  viande de  volaille,  oeufa,  fruits et 
légumes - 14 -
15.  La  Grèce  néanmoins  n'a pas  estimé  pouvo~r entamer la die-· 
cuaeion sur ces bases et a  demandé  qu'uné session spééiale du 
Conseil d'Association soit con,voquée  pour débattre des  qu~stious 
de principe fondamentales  que  pose 1 'ha:nnoniaation,  ainsi que  1lcs 
con~itiono de  ln poursuite dea  négociations.  Cette session a  eu 
lieu le  28  juillet 1964  au niveau ministériel et a  pe~is à  cha-
cune  des parties d'exposer largement  son point de  vue.  Il est 
apparu nu cours du débat qu'il subsistait,  sur un  ccrtaiù. nom-
bre de points,  des divergences assez sensibles entre la Grèce 
et la Communauté. 
16.  Les  thèsea  en présence· sont suffisamment  connues. do  la 
Commission parlementaire qui  a  eu 1' occasion d  1 en déba·ttro  à 
deux  reprises,  en présence de  meiJlbres  du Conseil d'Association, 
pour qu'il soit nécessaire de  leo  exposer en détail. 
Il ouff  lro,  pn.r  consé1ilcnt,  de  rapJ'eler brièvement sur 
quel  a  prineipcs de  ba.::.H~  ellP.a  se fondent. 
La.  G!'fJce  canoidàre que  le schéma  d 'hc.ruonioation proposé 
par la 'Jonmunau'té,  o.xé  csscn-titJllcPle:lt  sur l 1 c.spect  commercial 
de  la poli  tiqu11  agricole  comr.'lUniJ,  nc  t:rorJ.ui t  ninsi ni les ob-
jectifs  généro~c de  celle-~~,  ni  l~s ùispositions de  fond  du 
chapitre acricole de  l 1Acco1ù  1 1 A~sociation.  D'après le Gou-
vernement hellénique,  1 1harmonir;ai:ïion agrj_cole  de  la Grèce 
devrait traduire,  sur le plan concret,  les principes foncticn-
nels  de  la politique agricole  commune  tels qu'ils out été fixés 
dano  le cadre  des  rècrlements agricoles,  à  savoir les principes  : 
a)  de·  la libre  circulation des produits agricoles, 
b)  des  relations uniformes avec les pays tiers, 
c)  de  p'rix unifonnea et 
d)  de  la responsabilité  communautaire  dans le domaine  de la ga-
rantie et de  l'orientation agricoles. - 15-
Or,  à  son avis,  les principes de la politique agricole  commru1~ 
constituent un tout indivisible pour chaque  type  d 1orgnnioation 
de  marché ainsi que  pour 1 1 ensemble  d11  secteur agricole  e·t  q_uj_t 
conformément aux diopositiona explicites de l'article 35  de l'Ac-
cord,  doivent être étendus à  la Gr8ce  dans le  ca~re de  l'harmoni-
sation. 
Pour la Communauté,  il rensort  <1eo  différentes diS})Osi-tions 
de l'Accord d'Athènes  que  l'objectif de  l'ho.rm~niso.tior1 est de 
permettre la libre circulation deo produits agricoles  entre los 
Parties.  Le  chapitre "Abriculture"  de  l'l~ccord o 1insère,  on effet• 
dans le Titre II intitulé "Libre circulation des m'l.rchnnd.ise>s". 
Quant  à  1 1 article 33,  il  précise que  "l'ha.m.onj.sation a  :pour but 
d 1 assurer 1'  éga.li  té de  troi  tement des produits dec  E-tn.-~o  momhl'00 
et des  m~mes produits  de la Grèce  sur letl nar::)héo  d~tgE  ..... r.!l!:.t\  ..  "2 
Contractantes".  Il sc  r6fll!'e,  p~~r conséquent,  nu  ré~imc de;J 
échanges.  C  1 est none  •üJ.~'lrJ  ce  cadre  que  doit se  coMprendre 1'  ar-
ticle 35  qui  fixE:!  los  concJitiom1  de  l'hamonisation  ;  en d'autres 
termes,  c'est dano la mesur0  néceoso.ire pour r<2aliser la librn 
circulation clos  produits agricoles  que  le  ConDcil  rl
1 l~ooocürf;ion 
11s 1 inspire des principcB do  1 1  Or{1Vli~o.tion  rl11  marché  choir.ie }'Ur 
la Communauté".  Toute  nutr11  interp!'Ô ta·Uon aboutimi  t,  r:;olon 
la Communauté,  non plun  soulemont  h  une hnnnonümtinn,  mo.iH  ?t 
une  intégration (les  politiqu.P.n  n.r,-rieolou,  'JO  rpio  1 1 1~eeorrl  rJ. 1Ath8nna 
n'a pas prévu. 
17.  En  conclusion de  la session'du 28  juillet 1964,  ln  Con3eil 
d'Association a  donné  mandat  o.u  Comité  d'Association d'examiner, 
dans  un esprit constructif et à  lu lumière  du  débat  qui  venait 
d 1 nvoi:r lieu,  1 1 ensemble  dea  questions  que  pose  1 1harmon:lrm  tir:m - 16 -
dce poli  tiquee agri1Xllee  de  là  Communa.ut~ et de  la  G~ce; en 
prenant en considération  to~s les aspects de  la politique agri-
cole  commune  qui pourraieat  ~tre  invoqu~e par l'une  ou l'autre 
des parties  (à  savoir,  régime  caœmercial et é0onomique,  dispooi-
tioas finaneièree,  prvblèmes  inetitutionnels,  etc  ••• ). 
Dans  ~t esprit,  la Oomtm.nauté  a  invi  t~ la Grèce  à  fonnuler 
à  sen tour,  dans âee prepoeitione éerites,  les Gonséquencea  pra-
tiques résultant de  sa propre  conception de  1 'h~rmonisation.  La. 
délégation hellé·Riq~e a  soumis  ~es propositions au début  du mois 
de  i~cembre 1964. 
En possession des propositions présentées par la Communauté 
et par la Grèce,  le Conseil d'Association espère être désormais 
en mesure  de poursuivre ses  travaux sur des bases  clarifiées. 
B.  Régi~~ anticipé d9  démobilisntion  t~rifairc et  contin~entair~ 
a)  E!~!2~~!2~-~~-!2C!~~-~E!!2~~!~-~~~-~2t~~~~~-~~~-~r2~~!~~ 
f~!~~~!_!~2~à~~-~~-!~-Ë~~!~~~~!2~-~~-1g_~2Y~~~!2_12§g 
18.  Pour les  cinq gJ.""'upea  de  pro:lui  ta pour lesquels la procéJ.ure 
d'harmonisation est en  o~11ra,  le régime anticipé de  démobilisation 
tarifaire et contingentaire dont bénéficient  ceux de  ces prodtuts 
qui sont repris à  l'Annexe III de  l'Accord venait  en principe à 
échéance  deux ans après le début  de  la.  procédure d'harmonisation, 
soit le 12  novembre  1964. 
Les  décisions d'harmonisation n'étant pns  intervenues pour 
ces produite à  la date  du 12  novembre  1964,  le Conseil d'Associa-
tion o.  fait usage  ~e la faculté préVtte  à  l'article 36  et a  décidé 
que. le régime applicable o.ux  échanges  des produits•faisa.nt l'objet 
de la déclaration de la Communauté  du  12 novembre  1962t  tel qulil 
est prévu par l'Accord d'Association et les Protocoles  y  annex~s - 1?-
pour la période  entre i'entrée en vigueur de  l'Accord et 
1'  é chéo.nce  du délai  cle  deux ans à  partir de  cette déclarntion, 
conti~ue à  ttre applicable  juoqu'à la.  décision d11  Conseil d'As-
sociation pré-vue  à  l'article 35  de  l'~ccord cu o.u  plus tard 
jusqu'au 12  novembre  1965.  Il y  a  lieu de noter quo  pami ces 
produits figu.rcnt les frai  ts ct légt'!Llcs  qui  intéressent parti-
culièrement la Grèce. 
b)  ~~~!~~2~-~2~~2~S!~~~-~~2-~~2S!E2!~g!_!s~-C~E!!2~-~ 
!~~~~2!~-~~-~~!!2!E~!!2~-2~-1~t~~2g!~~!!2~ 
19.  Le  régime  appli:.o.'ble  aux  éc:tanges  1les  proG.ui ts a1ricolos 
en c.ttendant l'harmonisation c.  ~té  d.é cri  t  en détail  da~ts le 
premi  'Jr re  pp ort d 1 ac ti  vi  té  (pa  gas  26.  et sui  vantes). 
La.  si  tua  ti  on actuelle se présen·te  de la manière  suivaltte 
20.  Le  liste ~e  l'Ar~exe III comporte  tü~e série do prodttits 
~.gricole~J  qui pré.3ei.ltent un intérêt particulier pour l'économie 
hellé•t:!.que.  Il s 1 c.o t,  pour 1 1 essentiel,  des frni  ts et lé-
gumes  (1). 
S'.lr  ln  ~lrtn tc  ....... :.:':':::.iro,  ceo  pro::lui ts  b·~néficicnt,  2..  1 1 en-
trée clans  la ~'1;_'1.uté,  Cu  réaime  quo  leu  Sj.x  ~:: 'o.ccordt;-nt  antre 
em:.  Compte  tenu de  1:1  bnisS·3  de. 10 5;  intcrvcmw  o.u  31  <lécembre 
1964,  ces produits bénéficient  c11  une  réduction  tarif<J.il~e  de  50 % 
ou  55  %  des droits  en  vigue~ur en 1957,  celon les ens. 
De  son  côté,  la Gr9co  a  fuit bénuficicr le 1er D<J.i  1964 
les  pr~dui  ts cor:::-e:::pondc.nts  de la Comrnunnuté  rl'u  ...  J.c  den::ième 
. bai  ose  de  10 ~ den  droits,  ce  qui porte à  20  ~ lo.  rérJ.uctio;1  ta-
rlfaire dont b8néficic·:tt  ces produits pn.r  rnpJlort  o.ux  droits 
o.ppli(!ués  à  la clc.te  d'entrée  e11  -.,ri.g·u.eur  :le.  l'Accord. 
1)  B~ ce  1ui  concerne  lea vins,  les raisins secs et le to.bn.G,  voir 
ci-d.es8ous  nos  24  à  28. - 18 -
21 •  S'l"-!'  lt.?  plo.n  continr,entair~,  la .Q:~.:..'!.!n.9:ll.Ë.  a.vai  t  appliqué 
dès  l'e11t:-éc  en ·ri01eur d.e  l'A~col"à. o.u:::  produits de  l'Annexe III 
- ~ l'exception toutefois des  fr~ts ct  lég~e3 vis~s par le 
l-.3gleoeat  no  23  et  d~s jus  ë'.e  fr..li ts - la méthode  à.' élargissement 
des  cOlltinü"cnts  intl-acon:munau.ta.ire<:J,  telle qu'elle résulte de 
l'o.pplication  ~es  dispcsitio~s  ~u Traité  de  Ro~e et des  décisions 
à.'~ccéléro.tion. 
'Un  an a.:prl s  l'  entrée  €::1  vi&u.sur de  l'Ac  co.rët,  soit le 1er no-
Ve::! "ore  1953,  ( 1.es  cc1:.tü:.ge:n.ts,  qui  seront  éla1·~s proE:ressivement 
suiYant la tl~we né·!it.oa.E,  ont  égaleme;.lt  été  ouverts pour les  jus 
te  ~~~ts et po~ les fruits  ~t léeumes visés par le règlement 
n°  23. 
Si pour ces  derniers produits,  la Grèce  ne  bénéficie donc 
r,as  foroelle~ent- co~c elle estimait y  avoir droit (1)- d'un 
t:roitez;:.cnt  identique à  celui  qu0  les  Si~c s'accol'dcnt e:ltre  eux, 
en  p~"ati1ue néo.:n.n:.oim::,  le régime  Lf..Ù.  lui est aJ_1pli1ué  assure à 
s~s exportations  de fruits et  lé~~cs - comce  on le 7erra ci-après 
des :pcssibilités d'accès sur le marché  de  la  Co:r~Du~uté quasi  sem-
bla.bles  à.  celles dont  ceo  e~ortetions bé:'lé..?icicruient  E:i  le ré-
gim~ du 1-ègle:::le:J.t  11°  23  leur était arpliqué •  I:ll  po.rt:::..culier, 
les Etats mer-.bres  se sont  effo:..·cés  éi 'améliorer la situation en 
ce  qui  conccrr-c l'application du  régime  des prix minima  o.u~uel 
la Grèce attachait u•1.e-·particuliore  inportance. 
Lee  importo.tions  de  fr~ts et  l~~eo grecs bénéficient 
è.'u  ..  "'lc  libére.tio:1 totale  av.:~  Payz-B::.c  ct  e:::1  Ito.lie.  On  se rap-
pellera. tc".lte!'ois  qu'en Italie,  l
1 iLl~ortn.tion dl3  -tomates  en 
IJrovens.nce  de  Gr3ce était ir.tardite sur la base  cie  ln.  légis-
_lo.tio:l :phytoscni  taire.  Le::::  au.tori  tés  i talisnnes  ont c.cce:pté  - en 
o.ttcmda:r..t  la  l~éYision en  cours  de la lé:5islation phytose.:ui  taire 
c.ctuellement  en  vj.gu.eu1~ - de  moo.ifier,  en faveur do  la Grèce,  le 
régime  ar·plii"!n.blc  ct ële  pe!'ll;.ettr~  1 1 ir;:;port::-.tion  de  tomates  grecques 
en Ito.lie durant la période  du.  1er jo.nvier au 31  ners si les mar-
chandises présentées sont accompacnécs  d'1~ certificat phytosani-
ta:!.":::-e  délivré par los autorités  comp8tcntes  hcJ.léni~ues et attes-
tant  l'abse~ce de maladieo  ct de parasites do.ngoreux  et suscep-
tibles  ù.c  se  répandre.  Ce  système,  à. on·~ la Grèce  a  bénéficié 
(1)  La  Communauté  et la Grèce  n'ont pas  donné  la m8::ne  i!].terpré·~ation 
au paragraphe  2  du Protocole  n°  6  annexé  à  l'Accord. - 19 -
en 1964,  aera prorogé  en 1965.  Il ~ a  lieu de  noter que, 
sans préjudice de  sa position de  principe  1311r  cette question, 
la Grèce aurait souhaité  que  la période d'importation soit 
prolongée  jusqu'au 15 mai,  d.e  façon à  couvrir toute la période 
pendant  la.quello les  tomates  primeurs  sont d.isponiblcs pou.r 
l'exportation. 
L'Allemagne a  ou.ve~ un  contingent  ~lobal qui  paro.!t  de 
nature à  couvrir les possibilités ù.'exportation helléniques. 
Ce  contingent,  qui s'élève en effet à  10 millions  de  DM,  soit 
le double  du  contingent de  base  de  5 millions  de  D:d,  représente 
une  augmentation autonome  de  20  ~ environ par rapport à  l'appli-
cation stricte des  règles du Traité  de  nome  et des  décisiono 
d'accélération.  Il est en outre assorti  d
1 ~1e clausn d'amélio-
ration susceptible de  jouer au cas  où  il viendrait à  être épuisé • 
En  ce  qui  concerne les prix minima,  ceux-ci  ne  sont  appliqué~ 
par l'Allemagne à  l'égard des  exportations  grecques  quo  dans les 
cas visés à  l'article 42  de  l'Accor<:.l.  d.'Association  où  de  tels 
prix minima  sont ·également appliqués à  1 1 éea,rd  des Etats membres 
et dans les mêmes  conditionG. 
En  France,  un  certain nombre  do  produits sont uoumis  au 
régime des licences  sono  limi  t?.tio.n  quantitative et pour les 
autres,  des  continGenta  ont été  ouverts  on  fa.vour  de la Grèce. 
En  outre,  la France  - comme  l'All9mag.ne  -n'applique les prix 
minim.'l  à  lo.  Grèce  que  dans  les  cn.s  où.  ilo oont n.ppliqu.és  éGale-
ment aux Etats membres  de  la Communauté  ct dana  les mêMes  con-
ditions. 
En  ce  qui  concerne l'Union économique  belge-luxembourgeoise, 
un  système  de  contingents n'o.  pu ê·trc mis  sur pied  en raison de 
difficultés techniques  (absen~c de  donnécR  statistiques do  réfé-
rence),  ct le réBime  en vigueur pour certains fru.i ta et légumes 
visés par le règlement n°  23  ost  fonrlé  sur un système  de  prix 
minima  en dehors  de  certains  calendriers,  où  l'importation est 
libre.  Des  contacts sont  en  cours  entre los délégations belge 
et hellénique  en vue  d'examiner comment  ce  système pourrait être 
amélioré. -20-
22.  De  son c6té,  et confonnément  aux .lisposi  tians de  1 'r:.r-
ticl.e  26,  pamgrophes  2  et 3  de  1 'Accord,  la.  Grèce  a,  Wl  o.n 
après l'entrée en vigueur de  l'Accord,  soit le 1sr ncvenbre  1963, 
o~vert des  contingents  en  f~vcur des  Six pour  ce~' des  produita 
de  l.'Annexe  III qui ne  sont pas  encore libérés en G=èce  (par 
exemple  :  poissons frais,  pommes  de  telTe,  tomates,  oignons, 
haricotsr fèves,  lentilles, fruits frais,  etc ••• ). 
23.  Ces  produits sont soumis au stanistill ta.rifaiJ:e et contin-
genta.ire en attendant 1 'harmonisation,  sav..f  pvur ceux d'entre 
eux qui sont repris en annexe au Protocole n°  13  (produits  ~ont 
l'exportation intéres~e Dlus particulièrement certains Etats mem-
bres de la Communauté)  et qui bénéficient à  l'entrée en Grèce 
d'une réduction tarifaire de  5 %  ou de  10  ~.  Sur ce  point,  la. 
situation est restée  inchangée  en 1964,  une  nouvelle  réduction 
tarifaire ne  devant inter7enir que  le 1er mai  1955. 
En ce  qui concel"ne  le.s  ~rois :princi:pau..~ produits agricoles 
grecs,  les mesures  suiv~ntes doivent  être signaléas  : 
-~(Protocole no  1~) 
24.  Les  contingents qui  avai~nt été  ouverts à  la.  Grèce  pour 1963 
par- l'Allemagne,  la France  et l'Italie,  ont été augmentés  e~ fin 
d'exercice  (décembre  1953),  pour tenir compte  de  l'élargissemen~ 
des  contingents de  ·vins  décidé au sain de  la Co~unauté. - 21-
Le  contingent tarifaire ouvert par  l'Alle~gne a  été 
porté  : 
-peur les vins destinés à  la consommation directe, 
de  65.000 à  75.000 hectolitres, 
- pour les vins destinés à  la préparation du  vercouth,  à  la 
fabrication du  vinaigre,  à  la distillation et au coupage, 
de  100.000  à  115.000 hectolitres. 
Le  contingent ouvert par la France  a  été  porté  de  5.000 
à  7.000 hectolitres et le contingent italien de  2.000 à 
4.000 hectolitres. 
Pour l'année  1964~ les contingents ainsi élargis ont été 
maintenus. 
En  outre, le Conseil  de  la C.E.E.  ayant,  en date  du  1er dé-
cembre  1964,  décidé  de  procéder à  un  nouvel élargissement des 
contingents intracommunautaires pour l'année  1964,  le Conseil 
d'Association a  fixé  (1)  comne  suit la part d'augmentation 




- vins destinés à  la consommation 
700 hl 
700 hl 
directe  750 hl 
-vins destinés à  la préparation-du 
vermouth,  à  la fabrication du 
vinaigre,  à  la distillation et 
au coupage  3500  hl 
{1)  le 9 février 1965. - 22  -
- .!IDlE.i!"!!LES.<lf!  (Protocole  no  17) 
25.  Confon,l0mcnt  a.u  en.lonctriel' f'.doptJ  pa!' le Conseil d 1Asso-
cio.tion pour  ~n proJui  t  ~n julllct 1963  {voir premier rnpport, 
PO.GC  32),  l:w  ro.:!.nins  se  cr:  gl·ec::J  bdnB:ficient,  ù  1 1 ent1·~e dans 
la.  Cow.Jilun~:-.u.té,  ù 1m1c  nouvelle  réduction tarifaire de  10 % 
dcp·.Iio  le 1  or jn.nviel' 1965,  Cd  qui porte la réduction tarifaire 
totc.lc  dcpuin  l'entrée  on vigueur de  l'Accord à  80." des droits 
dt1  basa. 
- 1!~  (Protocoles nos  15  ct 16) 
20.  La  Grène avait demandé  en·avril 1963  que le ce.lendrier 
restant à  fixer pour la réalisation d·c  1 1union doun.nière  en 
cc  qui  c.oncorn.o  le ta.ba.c  soit d 1ores ct déjà fixé  ct que, 
comme  pour loo  rai::Jins  aces  et pour les mêmEJs  ra.inons,  ce  ca._. 
lendricr com:po1•tc  un  rJthme  nccélér-3  (v!Jir premier rapport, 
page 32), 
Unt:l  ~olut:i..on a  Jlll  êt:;.~c  appo1 tée  à.  cutte qll.tJStion  à  1 1 occa-
oion de  la.  ccr~.::lion minist0riollo  tln.  Conseil  d 1 Associa ti  on du 
1  0  1na.:crJ  1 %4 • 
Il a.  ut.~  reconnu quo la rùalisation de  l'union douanière 
pour le  tabac  ne  pon.vuit  être  considérée  indépendamment  do  l'éta.-
blisscn~ont d 1nno  110li  tique a11ricola  eormnune  pour  ce produit,  et 
c 1 est pour.vwi los décisions  l)ri::H~s  conc.:Jrncnt  ces  deux aopect:J 
du problèuw. 
27.  Il u  ôté  cc.mren1.1  d 1 accél~rer 1 1 établisl:lement  cle  la.  politic1ue 
ngricole  commune  poul' le ta.bac.  A.  cet offot,  clo.nu  lo  ca.dro  des 
Siz,  le  Conse i.l..  d  ~J  la.· C  .E .E.  a  invité la Oom..1Jlisoion  à.  sownettt·e 
dans  iea plus b1·e:rs  délais  ~es proposi ti  one  quo  lc;s Etats membros - 23-
se sent  engagés  ~ mettre  immédiatcm3ilt  à  l'étude  en se fixant 
:pour objectif d 1 eboutir  :lan~  tO"..lte  la mesure  du possible avant 
ln fin de  l'a11néc  1964.  ~~ Grèce,  dont  l'a~cord est requis aux 
ter~.cs du Pi·otocole  !1°  16  poul~ l'  établissemcmt  de  la :poli  tique 
o.gricolc  co:::unu;.1e  :9ou.::- le -tabac cu cou:rs  des  deme  :premières  éta:9es 
de  le :période  Je  t:::..'f.r..si ti  on  du  ~rai  té  de  Rome,  a  :pris,  d&ns  le 
cadre  du Conseil  B.  'Asso~iaticn,  ur..  engE~.gement ai".alogu.c. 
28.  Quant  à  la  :::.~éalis::::.tio::  à.c  1 'union doua11ière,  seules les 
:prochaines  ~tapes ont ét€  ~ixécs, les étapes ultérieures de-
vent  êt:re  con.-enu~s dans le  cr:.d:r-e  de la J>Olitig_ue  agricole 
C'est ainsi gu'à la è'.u.te  è.u  1er juillet 19S4,  une nou\elle 
ba~_ese de  10 ~ C.es  ëlrJi ts  C:.e  a.ou.c.ne  est devenue  ~ffective J'OUr 
le tabac,  por~ant n.:hu::i  à  fO  ~ le rédu.cti::m :par :rn:pport  au..-,: 
0.1~ci ts a.pr-ligués  e:1  "1957  (1).  Qu2.11t  au.  second  rapprochement 
vers le tarif io~~~i€= co~mun - ~ue la Grèce  attrait  so~~aité 
voir  cc!:1c:irle:::- a-vec  le baisse  è.G  6C  ~.;  - u:1  com:promiz  est in-
ter-.-en-....  aux  te!'I.!es  è!U,=2_'.1Gl  ce  re.pJl"roche:le:l.t  s'  o:pércJ."n  en  d.cL'-"1: 
te~:ps  :  le 31  aéce~brc 1964,  les ~tets membres ~ro~éQcront à 
~e réduction de  15  %  ào  ~'écnrt entre les droits  ~ppliquéc 
cu 1  eJ.•  jc.nvicJ.~ 1957  ct lo J.;ari:f  à.crum:.c-r  cotall'!'.m.  La.  réduc-
tion àes  15  ~ rost:;.~:tc  sere  ai'feetué:J  :.c  31  décembre  1955  .. 
(1) l1  l'  occc.:::ion  de la 12smo  sesstor.. au Cons€il a '..Association, 
te:1ue le 9  îév=-i:::r 1965,  ur.  o.ccc~  est inter.rcnu pour porter 
cette J.•écl.uct:!.cn  à -IC ~ à  ~om:ptcr du  1  el~ I!lCi  1965. - 25-
Chauitre III  !Q.LITIQUE  COMMERC:U.LE 
29.  Dans le cadre  de la procéd~~e prévae par l'artiole 64  ae 
l'Accord,  la  Coum-~1auté a  i~orné,  et le  cas  échéant  constQté, 
la Grèce  su.r ses  négcciatio1~s a"'!ec  Israël, le Liban et le 
Nïgéria. 
30.  En  cc  qui  concerne la  con.!é::.~ence tarifeire multilatérale. 
qt~i  se déroule au G  •  .A.T.T.  ("Kenned~r rou.Tld"),  des modalités 
épéciales de .conscùtution ont  ét~ m~ses au point pour tenir 
compte  du  caractère particulier Qe  ces négociations  qui  se 
:pours,.livcnt  de  façon  continue  à  Genève.  Il a  été  entendu 
qu'ml  contact perm.c.nent  serait maintenu entre la délégation 
helléniQue  ct celle de la Cozmissior.,  qui mène  les  r~socia­
tions au  nom  de  le.  Co~~u1auté,  en 7Ue  de procéder atuc  échanges 
cl'infcrmations nécessaires.  En  outre,  dans le cas  où  les auto-
rités helléniques le jugeraient souhaitable,  G.es  consultations 
préal~b1a3 CU2~icnt lieu au sein soit du  Cc~it~ d'Association, 
soit du  Conseil ë:.'Associn.tion, 
C'est ainsi  en  ~articulier que,  lors du dépôt par la  C~u­
n:mté  de  sa liste d'exceptions,  la délégation hellénique a  été 
invité  c  à  fc.il.·e  conmd.trc  en  temps utile les produi  'ts  qu  1 elle 
souhaitait y  voir fig.1rcr  •  .Avant  l'approbation définitive de 
cette  list~ par le Conseil de la  C.E~E., le  Cono~il d'Associa-
tion a  tenu u...'lc  session  spécic.l~ ]lOU'!' -:procéder à  J.a  -consul'ta-
tio::J. Jlréala.ble  à.e  la Grèce..  ..A  cettè occan:ion,  ~a déléga.tiOll 
hellénique a  exposé  ses  dcm.'lndcs  en indiq11ant les :rais-ons  q1.ù 
les notivaient et a  :fai't  connait:re :l.1 o'!'d'l'e  de Jl'l'iorité qu'elle 
leur attribuait. - 26-
31.  La  Corrununnutt  a,  par o.illf.'Ul'O,  fourni  dos  info:rmations 
à  la Grè co  sur lP.a  con-tinr;~n  t;s  ouverts pour 19  64  dans le  cari re 
de  l 1A0cord  cl'Ankara  t1)  et pour 1965  clans  le  cadre  do  l'accord 
conunercial avec  1 1 Iran. 
32.  Deo  é chn.nef'!s  d' infol'Tnations  et des  contacts  uorrt  inter-
venus  égo.lcment  à  :':.. 1 occn.sion de  ln C011fércnco  des  Nations  Unies 
sur lo  Comm~rce ot l<J  Dévoloppement  qu:t  s 1 eut rléroulée à  Genève 
on 1964,  et ël.o  ln Conférence  européenne  sur la P@che  qui s'est 
t9nue à  Londres fin 1963  /début 1964.  A la demande  des Etats 
membres  de la Cornm.umuté,  la Convention sur ln pôche  élaborée 
par cette  del~ière conférencA  comporte une  clause prévoyant 
qu'aucune de  sos (lispositiomJ ne  peut faire  obota.cle  nu main-
tien ou à  1 1 inatam-etion d'un régime plus favorable  n.ntre  les 
Etats membree  de  la Communautô  ct les pays aosociéo à  celle-ci. 
(1)  L'l"ccord  d 1 .~\nko.ra.  ost entré  on vigueur le 1er ducmabro  1964. - 27  -
Chnpitre  IV  ffiOTOCOLE  F IKA?ICIER 
33.  A  la suite  6.e  l'introd.L1Cticn par la Gr~c'::  d.;;s  premièr:::s 
àe~andes de  pr8ts, assorties  de  denandeo  de  bonifications 
Œ'intérêts, la CoGWunauté  a  estioé qu'il serait  scuhai~~ble 
de  rréciscr les co!lditions  d'u.tilisatj_on  0.0  l'aide consen-
tie  dans le  endre  du  Protocole  finn~cier  e~ vue  d0  r~aliscr, 
aYoc  la flùXibili  té  nécessaire,  tm  cGrtain équilibre entre 
pre jets d' L1frnctrncture et projets  ir.modj.att.:::..::.1.t  rentables. 
Des  échnncas  do  vues  sont intervenus  à  cet cff<:)t  entre 
les  a~:ttoritds he:llciniquc3,  la :Buuque  Europé(;:n."le  d'lnvestis-
sor:ent  - qui  a.  la respous.s.bili  té  de l'  c·ctrui  ùes  pr~ts - ct 
los Etnts  r:-·cnbrcs  qui  sont  ap~\:lés à  se:  p:rcnonc..;r  sur les 
dct:andos  de  bouifications d'intérêts. A la suite  <le:  ces 
échanGes  de  vncs,  le Gouvernement  hellénique  a  indiqué  qu'il 
ferait  tcut son possibl0  pour  q~0,  ~ l'int~riuur de  la 
rr.:.;z.:L~ü  tranche  C::.e  50  nillionr::  de  dollar.:.:,  les  projet:.J 
bonifiables  ~t les projets  no~1 bonifiablon  GOÜ:nt  repré-
sentJs à  raison düs  deux  ti&rs  du  total  pour les projets 
bo.:1ifiables ct d'un tiGrs  pour l\..s  autres projets. 
34.  De  fuit, le :Banque  Europ.;crmc  ù'lnvcstissctlont n  c1 1 or~:;s 
et d(;jà.  è.6ciè.é  do  r..articipcr  c.u  fi"lance:;nc'".t  t":.e  sb::  rrojet:-; 
d~ns le  c1onn.in~  ::le.  l'  infrustructurc  prJUr  11  .•  "'..  r::v':1.tn:1t  tottü 
de  33,3 cillivns de  dollars,  soit los Œeuz  tie~s Qe  la. 
pr~mi~ro  tr~nch~  ~e  50  ~illions  d~  Jolla.r~.  c~c projets  ont 
tou8  'tG  nssGrti8 par los Etc.ts  ~~~truc d'une  bcnjfication 
d'inttrôts  dG  3  ~. - 28  -
Pn.r  aillet!rs,  un certain nombre  c1e  projets industriels 
ont été  soumis  par la Grèce  à ln :Banque  Et1ro~enne d' Inves-
tissement.  Deux  d'entre  Gux  viennent  d~ faire l'objet d'une 
d~cision positive  ( 1), ln participation de  la D.:mque  at1 
financement  de  cotJ  rrojets s'élevant au total à  3 15 mHlions 
de  dollar::.J. 
35.  Conformément  aux  objectifs du  plan grec  de  développe-
ment,  c 1 est (t  ln modernisation des voies  do  communi.cntion, 
à  la mioe  on  valeur des  ressources énergétiques et à  l'exten-
sion  d<..;S  zones  irrigables qtl 1 ont été  CO!Wacrés  les prêts 
octroyus  pnr la B.E.I.  dans  le  domaine  cle  l'infrastructure. 
36.  Quatre  ~'entre eux vont  nu  secteur routier.  Dans  son 
ensemble,  en  ef:f  .::t,  l•J  réseau routier grec  reste  encor'J 
aSSt.:2i  faible  et, d'autre part, le  ruscau des  cheLJ.inr:  de  fer 
n'est  p·:ts  équipé  pour  répondre  2-11x  beBoins  d 1 un  trafic élevû. 
Ainoi  on  peut  consid6rer que  les transports intérleurn sont 
actuellement insuffisants pour dénenclaver les régions et 
permettre  un  développement  économlque  rapide.  Le  plRn  de 
développement  grec  do!J-ne  la priorité à  la route  sur les 
autres modes  do  transport. Il est prévu  que  de  1962  à  1966, 
environ 2.800  km  de  routes  nationrtloa seront aménagés  ou 
construits  pour  n::murer  une  liaison périphérique  de  la G:dwe t 
s'étendant do  la Thrace  à  l'Epire en passant par Athènes• 
(1)  Les  contrats  ont uté  signés le  12  avril  1965. - 29-
Les  projetG  financ~s concernent la modernisation des 
liaisons routib·es de  base  entre  Snlc:lique  et Athènos,  d'une 
part, et antre  Athènes, le  ~loponn2se (Patras)  et l'Europe 
occidentale,  d'autre  :p~rt. Ils  com:pre~~ent  : 
la constructicn d'une nouvelle  route,  d'une longueur  de 
135,4  ~' sur l'itinéraire Corinthe  - ~tras. 
Ce  tronçon,  qui  :prolc:nge la ror:.te  Lthènes - Corinthe, 
offre un gr2.:nd  intérêt pour les liaisor:s  avec  1 1Znrupt:: 
cccidental:;;.  De  plus, il desservira Patras,  qni est ap:pelf 
à  ë!eve~lir le  cer.t:re  d'un rôle  èie  d~velcppe::rent :régional 
important. Enfin, il traverse une  des  plus  importantéE= 
régions  tJuristiques  de  Grèct::. 
Le  coût  ~u projet  s'~lève à  15,4 millions  de  ùollars, 
au :finm:.cen:.ent  duc,:tHôl  la :Banque  :Euro:p&enne  d'Investissement 
cont:rib~e  ~ar un prêt de  6,2  miJlions  d3  dollars,  consen~i 
Jlour  tme  :luréc  de  20 ans  au  taux  de  5 7/8  ~~  l'a:!1,  as~orti 
d'une  bonification c1e  3  ,;. 
La 1éviation de  Ccrinthe  €t l'entrée  Œe  lh~ras  son~ 
terminées.  Lç  rccte  a  üéjà fait l'objet  n'ndjudicaticn~. La 
totalit.;  c1u  parcours doit être l:!.ise  en  service à  la i"iJl  de 
1
1 année  1967. 
- la mo5ernisation de  la rcmte Jmtirrion - J~grinion. 
La  route  ~~~tirricn- Ioannina,  qui  conctituo la prin-
cipa1e:  lie.ls·:m ver3 1 1 Italie via.  Igourr.eni tea - Brindisi, 
a  et~ mcd~rLi=éç ces  dér~ières  ann~e= entre Agrinion et 
Ioannina.  PQu:r  aè~a:pter 1'  ensernolc.  ile  cette. liaison aux 
e:xigence;;:  du  tr:J.fic:,  les :uênos  travallZ  de  :::uo.dernisation - 30-
restent  encore  à  effectuer entre Aütirrion et ~·inion. Il 
est prévu  d'~~énager ce  tro~gon ~  doubl~ vcic  sur un par-
cours  do  71,8 km. 
Le  coût  du  :projet s'élève à  6,7 millions  de  dollars,  au 
fil1ance2ent  cluqnel  la Bu:r..que  Européenne  d'Investissement 
contribue  par un prtt d8  2,6  ~illions de  dollars,  consenti 
pour  une  durée  de  15  ans  au  taux  de  5 7/8% l 1an,assorti 
d'une bcnification de  3  ~-
On  vie!1t  de  procéder aux :premières adjv.dications  des 
trava"'::-:  concern~nt cette route  qui  è.oi t  être  terminé  a  dans 
le courant de  l 1 ~!k~ée 1967. 
- la con~truction d'une  nouvelle  route  entre Lamia  et Larissa. 
Au  cours  des  dernières années, la liaison routière 
Athèneo  - Salonique  a  été  pnrtiollem€nt uodernisée.  De 
nouvelles rcutes,  déjà  en service,  ont été  construites 
entre Athènes  et Lamia,  d'une  :part,  et entre Larissa et 
Salonique,  d'antre  par~.·  Le  projet concerne le  tronçon 
intermédiaire  L~mia - Larissa qui  suivra un nouveau  trac~ 
de  146,3  km  et passera à  proxi:r::dté  du  port  de  Volas. 
Le  coût  du  IJTOjot  s'élève à  20,5 oillions  de  dollars, 
au financement  duquel la Banque  Euro~e~~c d 1In7estissement 
contribue  par un  :prêt  de  6,2 Dillions de  dollars consenti 
ponr  u.ne  du.r,; e  üe  2 0  nns  an  tau:.:  de  5  7/8 % l'  c.n,  a.ss or ti 
d'une bonification de  3  %-- 31  -
Les  travaux de  construction progressent suivant le 
calendrier établi par  lE;~  Ministère grec  des  Traïtaux  Pü.blics 
qui. prévoit  la niee  en  service  de  cette route  au  début  de 
l'année  1967. 
- l'ach~ve~ent d'une nouvelle  route  entre  Athènes  ct Corinthe. 
Long  de  69  kD,  ce  parcours  devait être amélioré  pour 
faire face  aux besoins  d'un trafic  de  plus en ]!lus  intense 
entre  Ath~nes et l'ouest de  la Gr~cc. Celui-ci est parti-
culièrenent èense  en raison de  la proxinité  des  zones 
industrielles inplantées  icroodiatemen:  à  l'ouest de  la capi-
tale ct des liaisons  avec  l'Europe  ccciùentalu  qn:L  ei!prun-
tent l'itinéraire Athènes  - Corinthe  - Patras - Ioam1ina  -
Igour.enitsa. 
Le  cc6t  de  1 1 ach~ven~nt de  cette route  s'él~vc  ~ 
4,1  nillions  d:::  doll~rs. La  Banque  Européenne  rl' Inv.::stisso-
ment  contribue à  ce  finance:ne:nt  par un rrêt rlo  2  nill).ons 
de  dollars  co:r..sonti  pour  une  dur.fe  de  15  a!ls  nu  to..ux  (1e 
5  7/8 %  l'an, assorti  d'une  bonification ie  3  ~-
On  te~ine actuellement leo  travaux de  cetto route  qui 
sera ouverte en totali  tu  à  la circulation au  cour::::  de l'  e.nno:Ge 
1965. 
37.  Un  autre  prêt conce:rnu  la constructio!l de  493  l:m  ùe 
lienes nécessaire  3  c.u  transport  de  l 10nGrgie  }lrodui  t(.J  par 
la centrale hydroélectriquo  do  Y.r~~nsta cur  1~ fleuve 
Achelooo,  c1ont  la puissance  install~c atteindra.  500  MW. 
Ces lignes relieront le poste  de  départ  do  la centrale: 
aux postes  du  r~seau natio!lal. - .32 ·-
Le  projet de  construction de  la nouvelle  centrale  de 
Kret:asta et des lignes de  transport s'_inscrit à.ans la cata-
gorie  prioritaire  Qu·  progra=ue  d'i~vestisseLent gr~c.  On 
prfvoit que  les installations de  Xremasta augmenteront  ~~ 
60% environ la quantité  d'Jnergie électrique ~ctuelleLent 
rrcduite  par l'Entreprise publique  d'.Electricité., tandis 
que  les 493  km  de  ncuvélles_~ignes de  transport à  haute 
tension au&menteront  de  pràs  de  25 %  la longueur  du Téseaa 
actuel qui est de  2.200  ~environ. 
Or,  en 1963,  55  ~ seule::;::ent _.de .la po:pulation -grecque 
étaient  apprcvisio:m~s en  ~ne.rgie  ~lec.tr.iqae,  Lrt .la  .Grèce 
est l'un des  pays  d'i;urope  où~a  .conso.DI:latio:n  :par ..habitant 
est la plus basse. En outre,  en Grèce,  ~·augmentation du_ 
.revenu individuel  ~st ~troitement_liée à  l'industxialisa-
tion et à  ~·a~~licrcti~n des structures ~griccles qui 
exigent toutes  ùeux  une  au~entation substantielle de la 
production  d'électricit~. 
Le  coût des installations  de  J(remasta est évalué  à 
70 millions  de  dollar~_environ. La Banque  Européenne  d'Inves-
tisse~ent contribue au  finance~ent des lignes  de  transport, 
dont le  coût est évalué  à  8,9  ~illions de  dollars,  par un 
pr~t de  &  millions  de  dollars,  consenti pour une  durée  de 
20 ans au  taux  de  5 7/8 %  l'an7  assorti d'une  bonification 
de  J  %· 
38.  Enfin, le dernier prêt concerne 2ç :projet de  bonifica-
tion et d'irrigation d'un périmètre  ùe  61-600 ha  de  terres 
dans la plaine  située à  l'ouest de la ville de  Saloniqu~. - 33  -
On  sait la place  que  1 1 agricul  t11re  occups  dans l'  écononie 
hellénique. Elle fa.i t  vivre  la. moi t:ié  do  la poptllation et 
contribue  pour  plus  de  treis q1w.rts  aux  c:~portations du  pays • 
La Grèce,  nùanmoins,  importe  onco.re  un  c1.nquième  de  ses be-
sqins en produits nli,r,ontg.ires  ct on  estime  qu'en  1961, 
600.000 personnes environ étaient encoro  oou:.J-emplr:'Yéeo  dnna 
les campagnes. 
C'est  pourquoi le plan de  cloveloppemeut  grec,  tout en 
roconnaiosa.:"lt  ln nécessité  d'une  industrialioation plus 
rapide, fait de  la modernisation  de  l'agriculture un  de  ses 
objectifs eoaonticls.  Le  but  recherché  conoiste  moins  ~ aug-
menter la production qu'à accroître la productivité.  Dans 
cette  pcrsp<.:lctive,  1 1irrie-ation  npp~raît ccnl!J)e  l'nne  des 
solutions lez  plus efficaces.  ~rmi les r,rnnds  rrC'jl'tG  cl"lrrt-
eation,  celui  de la plaine  cle  Salonique  e~;t  ùe  l<,in le plus 
important.  Ln.  l'Jlaine  de  Salonique  ost,  0·1  effet, l'nml  deH 
réeions  cù l(1S  conditions  de  climat et rlo  mil:i.1m  Hccial  oc.nt 
les plus favorables,  et le projet s'  intnt~ro  lvHinoni.ousem!:lnt 
dans le déveloprement  rugion'll  de  CE.tte  partie  rlc  ln Macé-
doine  où  une  expar:cion industrielle  ir.i.fu)rtrmtl:l  oB t  déjà en 
cours  nu  tour  de  lrt ville  de  Salonil}ue.  La  rénlic'"ltlon de  ce 
projet apportera en  outre  une  contri.bu.t:ion  importante  ~ cer-
tains  rroblèmes  r.:tructureL1  de  ln.  Gt·ùce.  On  fJf.l tlme  qne  lo 
revenu par têto d'habitant  ll'C  la· ropulat'icn vivant fnwlur:ivr3-
ment  de  1 1 agricul  tur:J  rmr lo  périmètro  du  y>rojet,  qui  P-st 
aujourd'hui  de  134  dollars,  devrait pnsoor d'ici dix ans  h 
500  dollaro.  L'irrigation du  périmè ·tre  dovrui  t  augmen te.r le 
nombre  d 1emploio agricoles  dè  12.400 à.  )0.~50 en même  temps 
qu'elle  augmentera. lea boaoina  en main-tl' oetlvre  du  aocteur - ~4 -
tcrtia~.ro. Enfin,  le  projet 1e.vrs.it contrüuer à  l 1 a~:céliora­
tion d&  la  bnl~ncç des  p~ie~ents  :  la réduction des  importa-
ti~ns  J.e  produits  c.lirr.e'nt::~.ires  E:t  l'  a.ugm:antntivn  dos  que.nti-
tSs  eY.::;=!OrtéGs  clevr~iGnt  per::~ettrc  un  gai"l subEtantiel  ae 
devisas. 
Lo  ccû-:  tctP..l  :lu  pre jêt d • irrif:,'ati()!l  d.~  la plr:..:ine  de 
Se.lor:j.cr-~8  e.zt  cstir:·~  h  75  :..:..illic11o  c:o  dc-ll:1rs  f:nvircn,  dont 
40  ~illiono sont [Jjh  dépens~s. Sur les 35 millions  de  dollars 
r(;stnnts, la BclJ.quJ  E·.'.roréen!1e  d' I:westiose;r.ent fj.na:ncera 
10,3 Eillions  par un  prêt d'u.n.;  durée  de  20 ans  S>.u  taux  e~1 
v-ï.t:;nC;ur  e.u  :c.o~e::nt  de  la sicnat..1re  dn  c0ntrat et e.ssortl  è.'u7!e 
bonification d'intérCts do  3  ~ octrcyde  par les Etats  m~mbres. - 35  -
Chapitre  V  ZOF.ES  IriDUSTRIELLES 
39.  Le  Gouvernement hellJnique  a  aoUDis  à  la Coumunauté 
en date  du  3  novecbre  1964  une  propooition concornant 
l'octroi de  1 1 aasistanc~  tech~ique do  la Commu~auté pour 
l'élaboration et la miao  en  place  rl 1nne  poli  tique de  zonee 
industrielles en Grèce. 
Lo  Gouverne~ent hellénique  souligne  que  la création do 
zcncs industrj_ell0R  en  diff'~re~te points  du  territoire grec 
est la ~éthodc la plus  nd~quato pour le développement  rnpido 
et harmoni;mx  c1u  oocté:ur  industriel,  qui  no  représont~ actuel-
lement  que  2 5  %  üu  produit nation'll brut et dont  dépond.ent  eu 
fin do  couptt)  lo  développement  nccéll!ré  ù~ 1 1 économie  de  la. 
Grèce et l 1 a.L'l~lioration du  nivcnu  ju 1 1<-}mploi  ct dea  condi-
tions de  vie.  Ces  c.bjectif:J,  dont  ln rua11ontion reli3ve  3Vn.nt 
tout  rle  la recponsa.bil  i. té  dn Gouvernement erce,  con'3ti tnont 
cepundant  éGalcm-.:mt  dus  objcctifrl fondamentaux  elu  1 1 Accorrl 
d'Athènes.  Th.r  ai.lluurs,  le  duveloppcmont  cl.o  zonus  indtH.l"bt'iel-
lüs qui  conatitucront un lieu de  rencontre  dao  initlntjve~ 
privucs vennnt  rl!J  l'inturieur et dea  pnya  do  ln.  Connntml'l.u.tli, 
pemettra ln réalisation dca  objùcti fs  ùo  1 1 article  ':i?.  rlo 
1 1 Accord,  en vertu duquel  len .n:1.rties  s 1 of.forc•.mt  de  fn.vor:l-
eer les inventissomont1  1.:n  Grèce  rlu  cn.ri tnux  provenA.u·b  r1en 
pays  dt::  ln Comwlnn.utt) • 
Dans  cet esprit, lo Gouvernenont  holl0n.iquo  d0ma.mlo  R.  ln 
Communauté  d 1 octroyc.r ù  la Grèce  une  ar.mietanco  technJque  com-
portant esscnti(;llement la mi se  à  sa dispooi  tü,n d 1 t:Xpflrh-
conaeils en ln maUère  et lo concours  do  la Conununr1.uté  au 
financement  des études nuceseoiroe à  cet offot. 
Cette  qucsti~n est nctuollemcnt à  l'otudo. - 3?-
Chapitre  VI 
40,  Dans le domaine  dea  dispositions rélatives à  la concurrence, 
l'article 52  de  l'Accord prévoit que  le Conseil d'Association 
doit déterminer,  dans  un  dél~i de  deux ana à  partir de  la mise 
en vigueur de  l'Accord,  les  conditions ot monalités d'applica-
tion des principes  énoncés  dans les ar•ticlea  85,  86,  90 et  92 
du Troi  té de  Roœe,  principes qui,  aux tannes  do  l'article  51  de 
l'Accord,  devront  être  rendus applicables dans  les rapports 
d'Association, 
Le  Conseil  d '.Associa ti  on a  abordé  ce·~ te  question,  maif3  en 
raison d'autres  tâches plus urgentes,  il s'est vu dans l'obli-
gation d'en reporter la solution au-delà  du  1or novembre  1964. 
Toutefois,  la d.!ilégo. ti  on  de  la Communa.uto  a  mis  à  1 1 ~tude· de:J 
propositions qu'elle s'efforcera de  soumattre  dA.n:J  leo meilleurs 
délais. 
41.  La lutte eontro  1~.  fièv:r•e  aphtousP.  qui  a 1 est décla1·ée  dans 
le Moyen-Orient  ût  qui  a  menaeé  la Grèce,  a  été  pourouivio pen-
dant 1 'année  1964.  L'l  Communauté  o.  continué  ù.  mottl'e  h  la dio-
position de  ln.  F.A.O.  une  eontrïhution fjno.n<:ièrn  (of.  prf~rnier 
rapport,  page  40)  qui  n'e:Jt  1Hevoc  pour l'année  1964- il 
525.000 uni  tés de  compte.  Cotte  uomme  n.  ét6  <lostinée  ti  des 
revaccina  ti  ons  qui  oont  intc~rvonuco en o.utomac  1964,  eH L1'b 
autres  en Thmco  oriontalo ct dans  les  îlc~l  erecquen, Chapitre VII 
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DONNEES  PEJlldETT.ANT  D'APPRECIER  !..ES  RESULTATS 
DU  REGIME  D
1 ASSOCIAT]9~ 
42,  L1 examen  do 1'  évolution du  commeroc  extérieur tJroc fait 
appilroitre  que  les cffeta de  l'union douanière  se  t.ro.ùui:Jent 
plus nettement dans los  chiff'ro:J pour la seconde  mm~e d'As-
sociation.  Les  e;q,orta.tions  gracques vers la Corlllilmmuté  en 
1964  (effilée  civile) marquent  une  progreosion en  vlllotu~ da 
21,7% pa.r rapport ù  1 1a.nnüo  précédoato  (1),  alorr1  que,  vero 
le rest8 du moncla,  une  rét;rcosioll de  1,1% apparaît  (voir ta-
bleau I).  L:l.  pa.rt do  la C.E.E.  dnnll  les exportationo  t-.>to.los 
holléniquos paaso uiasi dù  33  ~~  t~  37,5  ~. 
43.  QuP.nt  o.u;:  troin principP.UJé  pro.iui ts d 1 o;;qJortntion  g1•r.or:t1 
1 1 incidence  defJ  nvuntngcs  pa.rti~~ulicrl.:l  corwrmtis  pour  Ct~s pro-
duits se marqU•J  nett::mwnt  dnno la part rolntlve  crotss~mte que 
prenc1  ln Communeutû  tlano  l.;.!S  c~~o:;:•tationo  tot;ale:J  t~rocqu.c.H:I  de 
ces :r-roilü ts.  Cette part rclntive pasno  (en valeur) pour le 
tabac do  31,7  ~on 1961  ù  39,3  ~en 1964,  JHNr los.J-a:isina secs 
do  20,7  ~à 35,8%  at pour les 7inc  Jo  40,9  ~ ~ 72,6 ~(voir 
tabJ.P.au  V- 1). 
44.  D'a.utro part,  lc:J  importa.ticmo  E!'tH1queo  ml  rœnvt::Hanc~ do 
la U.E.E.  marCJ.Ur:nt  en 1904  une  pi'ocr.:;::Joicn  en valau.r dë  17 % 
pur rapport  ?t  l'annoe pr:jout.lC':.:lt?,  a~orfJ qu'en  p-rov~:m::mc:e  du 
rentE:.  du.Jt.omlo,  CHttB pro(jrosoioü ent  <le  5,~ ~;.  LI:~  }Jarl.  de  lf\ 
C~E.E. dnns  les  impo:t·tutio:ao  tirt;fi.l(;s  dt3  lu.  G!'()Ctl  pnssH  ttlmd 
de  40 %  h  42 "  onYiron  (voir  t~bh:I:\U. I). 
( 1)  Cet tt:  pl'n 1-:;:c~wn.ion  e'1t  de  pl  un  de  2 5  ~ ui  1 1  on  ooJO}'A.r·J  lfls  ••u.n-
n,ec de  J.'AsuociHtion"  (1er  nov0mbr~ au.  31  ontob~~>  (of,  ta· 
bleH.u Il). -40-
L5.  ll conv-ient  tcute:fois  de  relever quo  le pourcentage de 
couv<::::-tur~ par la.  Grèc~,  dans  sos relations c.vec  la Communauté, 
tes  i=?ort~tio~s pa.r les .c:~ortatic~s ne  s'est élevé  QU'à  31  % 
en  i964.  La.  Grèce  a  i!:lporté,  en effet,  pour 374  r::.illions  de 
èoll~rs  c~ provenance  de  la Co~u.~nuté et lui a.  exporté pour 
"!~5  :::.llic~s de  dollars.  En  1963~  le :pourcentage de  couver-
t~~e otait de  30  %,  lca importations  en provenance  de la Com-
t:.1:::1::.:.Jt.o  s 1 ~tant élevées à  320 millions de  dollars et les expor-
ta  tiens à  95  ~illicns de  dollars. 
,hj:1si,  ~alg!'J le rythme  d'accroissement plus rapide des 
.:::·:;crta.tions  de  le.  Grèce,  .le déficit de  sa balance  commerciale 
C7€C  1~ Co;:-..r:tme.ut\3  s 1 est accru· de  34  millions de  dollars 
on  1964  (contre 10 millions de  dollc.rs  en 1963)  et se Chiffre 
à  259 t:.illions  de  dollars  (contre  225 millions de  dollars 
en  )963  ct 215  r::.illicns  de  dollars  en 1962). 
On  n~tP.ra que,  dans les relations de  le.  Grèce  avec le reste 
t~ ~o~Jc,  le pourcéntage de  couverture  des  importations :par les 
e~crt~ticns s'est élevé  à  38 ~en 1964  (1),  contre  40  ~ 
en  1963  (2). 
4S.  L~ tendance  générale  ~ers l'accroissement des  échanges 
e~rt1·e  E.ssociés  qui  se  dégage  de  la seconde  an.'l'lée  d'Association 
aprara.ît  coume  encourageante et correcpond par ailleurs aux 
effets normaux  et prévisibles  que l'on pouvait  escompter de  la 
~1)  1964: 
bvo::."tatiOl1S 
~=-::j  c, 1.--t~ ti  ons 
z~::·ici  t 
(2)  196}  : 
~vo1"tn.tions 
E:J:~?  l~~n. ti  ons 
:De:tJ.cJ.t 
510  nillions de  dollars 
193  millions de  dollars 
1  ... •.' ... 
317  millions de  dollaro,  soit une  augmentation de 
28  millions de  dollars  pa~ rapport à  1963. 
484  millions de  dollars 
19 5 millions  de  dollars 
289  millions de  dollars,  soit une  augmentation de 
.~1 millions de  dollars par rapport à  1962. -~-
mise  en place de  l'union douanière,  compte  tenu du niveau rela-
tif des préférences que  s'accordent les parties. 
Toutefois,  le déficit croissant de  la balance  commerciale 
de la Grèce  constitue un sujet de  vives préoccupations pou= le 
Gouvernement hellénique. 
47.  Il parait tTop  tôt~pour tirer des  con~lusions précises 
des effets de l'Association sur le dévcloppGment  des  inve3-
tissements en Grèce.  On  notera néanmoins la tendance  creis-
sante des  investissements au cours  des 1erni8res anr.éoa,  no-
tammen~ des  investissements privés  ét~ngers (voir tableau VII). 
Cette tendance devrait normalement  s'accen~~cr compte  tenu des 
conditions favorables  qu'entraino l'Association de  la  G~èca  ~ 
la Communauté  pour l'iwplantation do  nouvelles  ina11stries,  du 
fait en particulier de  l'accès privilégié qui leur est  a~suré 
sur le vaste narché  de la C0nmunauté.  Dans  le même  ordre d'idées, 
il  convient de  rappeler la contribution qu'apporte la Communaut~ 
au développement des  investissements publics ct privés  en Grèce 
dans le cadre du Protocole financier  (36,8  millions de  dollars 
ont déjà été engagés). 
48.  On  trouvera  en annexe  ~~e série de  doru1~es statistiques 





_!'ablcau  VI 
Tableau VII 
Tabl(ja.u  VIII 
Tableau  IX 
Commerce  extérieur de  la Grèce  - 1961  à  1964 
Commerce  extérieur de  le Grèce  :  évolution 
nar  .. année d'Association  (1/11  au 31/10) -
1961/62  - 1962/63  - 1963/64 
Importations  de  la Grèce  - 1960  à  1964 
Exportations  de  la Grèce  - 1960  à  1964 
Exportations helléniques  do  tabac brut, 
de  raisjns secs et  ~e vins  (1960  à  1964) 
1·  Part do  la C.E.E.  dans los exportations 
grecques 
2.  Tabac  brut 
3.  Raisins  secs 
4.  Vins 
Balane~ aes  paiements  - 1961  à  1964 
Entr8cs  de  capitaux - 1960  à  1964 
Au tari  sa ti  ons d  1 inves tisceroent s  étrangers 
dopuis  1954 
Production nationale hellénique  ~r 
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TABLEAU  III 
DKPORTATIONS  DE  LA  GRECE 
(en millions de  dollars) 
Office statistique dea 
Communaut 
t§  ' 
s  Euro:p1  ennea 
......... 
MONDE  C.E.E.  --
1er trimestre  151 ,4  55,6 
2e  trimestre  177,3  56,8 
3c  trimestre  189,8  52,7 
4e  trimestre  183,6  71 ,o 
TOTAL  702.1  ~hl 
----------- ------------------ ~---------------
1er  trimestre  164,2  57,3 
.2e  trimestre  172,9  66,0 
3c  tri!:Lestre  168,9  66,7 
Octobre  81,6)  27 ,6~ 
Novenbr·~  78,8~  37 ,9) 
Décembre  47,6  16,7 
4e  trimcotre  208 ,o  82,2 
:;:o:;:.Arj  714,0  272.2 
1er  trimestre  175,7  78,5 
2c  trimf')stre  17 3,2  73,3 
3c  tri::ne:Jtre  167,4  73,9 
Octobre  62 ,2l  27,7  ~  Novembre  52,2  23,4 
Décembre  70,5  27 .o. 
4e  trimestre  184,9  78,1 
~  701 ,?._  303,8 
1er  trimestre  159,6  65,0 
2e  trin0stre  191,7  78,9 
3e  trimc3tr"  213,2  8';,8 
Octobre  75,6j  3:3 '1l  Hovcnbre  ·74,4  27,8 
Décf')mbre  89,8  2g,6 
4e  trlmcs"trt'  239,8  90,5 
1'0TA!J  n.o_w  320,2 
----r - 4-
Ann~e  MONDE  C.E.E. 
1964  Janvier  50,6!  20, 1l  Février  66,8  28,0 
Mars  6'8,7  30,7 
1er trimestre  186,1  78,8 
Avril  66,6~  26,9!  Mai  64,6  28,7 
Juin  79,6)  32,4 
2e  trimestre  21'0,9  88,0 
1 
Juillet  84,4!  40,7!  Août  77,3  ~6:à  ·Septembre  77,3 
3e  trimestre  239,0  108,6 
Octobre  72,8)  30,  1~ 
Novembre  81 ,6)  35,6 
Décembre  94,6)  33,5) 
4e  trimestre  249.0  99,2 
!2!&.  885,1  374,6 Année 
1960 
- 5 -
EXPORTATIONS  DE  LA  GRECE 
(en millions de  dollars) 
TABLEAU  IV 
~  :  Office statistique des 
Communaut's  Europ,ennes 
J-!OXJD::S  C.E.E. 
1er trimeet.re  50,9  14,4 
2e  trimestn  36,3  8,8 
)e trimestre  31,8  9,8 
4e  trim&atrc  84,2  33,8 
1QW  203,2  66,8 
------4---------------------- -------------------~-------------- .ua  1er triMewo  47,3  9, 5 
2e  tri~tre  37,2  7,8 
3e  trimestre  33, 1  9, 5 
Octobre  23,9!  9,9l 
Novembre  40, 6  17, 3 
Déce.rrabro  41.2  14,1 
4c  trimestre  105,7  41,3 
!2!!!!  223, 3  68, 1 
~----- ---------------------- ------------------ ---------------
1962  1er trimestre  75, 2  21, 1 
2o  trimeotro  42,2  11,1 
3o  trimestre  35, 5  12,3 
Octobre  22,7!  10, 5~ 
Novembre  30, 4  1 5, 1 
Décembre  ·~2, 6  18, 6 
4e  trir11eatre  95, 7  44, 2 
~  248,6  88,7 
~-19~;~--~::-~:~::~::-------;------;~~~---------~----~~~;------
l 
2e  trimestre  ·  57, 0  1  o, 9 
3o  trimestre  40, 1  11, 9 
~~!~!~~  ~~·.~!  2~',b l 
l 
D6cembre  43,8  .  18,6 
4e  trincstre  114,1  52,3 
~----- --------------=~:AL----~----~~~~2---------•----::!~-------6 -
Annéo  MONDE  C.E.E. 
196~  .Je.n....-ier  36, î l  7,8~ 
F~vriar  26,3  6,9 
!'!e.rs  26,2  7, 6) 
1 ar trimestre  88,6  22,3 
A-.rril  21,3)  6, 9) 
:rai  13, 3)  5,  0~ 
.Juin  12, 0)  3,2 
2~ trimestre  51,6  15, 1 
Juillet  12, 7)  3,  8~ 
.l..oût  H, 1)  5,3 
Septembre  14,6)  6 '7) 
3e  trimestra  41,4  1518 
Octobre  21 '9)  12,1) 
rrcvombre  55 ,o)  ~0,  1)  Dace:llbre  50,2)  o, 2.) 
4e  trir.t~strc  127,0  62,4 





TA:BLEAU  V 
EXPORTATIONS  HELLENIQUES  (1) 
(tabac brut,  raisins secs  et vins) 
1 •  PART  DE  LA  C  .E .E.  DANS  LES  EXPORTATIONS  HELLENIQUES 
(en ") 
TABAC  RAISINS  SECS  VINS 
tonnage  valeur  tonnage  valeur  tonnage 
35,47  31,68  27,86  28,71  35,00 
39,06  34,32  27,45  28,86  69,39 





(1) ~:Office  National de  statistiques hellénique - 8  -
2.  TABAC  BUUT 
Période  ~--;~~:;-2-r-~:~oo-;--1--;~~~;;~!~~~~:oâô-;:---
;EA.r  année 
1960  60.991  72.921  25.308  27.122 
1961  65.909  82.893  23 ·375  26.266 
1962  47.408  71.406  23.506  34.594 
1963  ~1.922  118.095  24.185  40.539 
1964  70.170  119~269  31.350  46.821 
122:r  trimestre 
1961  I  14.981  18.727  2.303  1.915 
II  7.655  8.)76  864  565 
III  2.271  1·348  679  447 
Octobre  8.976  10.609  4.612  4.225 
1lovembre  16.725  23.9}0  9.162  12.299· 
Décembre  15 .)01  19.903  5.735  6.815 
IV  41.002  54.442  19.529  23.339 
1962  I  16.286  23.113  4.678  6.15 9 
II  ).700  4.192  508  599 
III  2.327  2.934  944  1.293 
Octobre  3.236  4.880  2.485  3.743 
novembre  9·436  13.789  7.091  9.739 
Décembre  12.424  22.497  7.803  13.090 
IV  25.096  41o166  11-379  26.572 
1963 
Janvier  6.140  11.€77  2.204  3·532  Févri~r  6.676  12.77  4  1 .678  ).026  Mars  3.860  8.6.}2  323  446 
I  16.676  33.083  4.205  7.004 
Avrn  4-715  10.393  390  704  Mfli  3.526  e.oss  114  122  J1ün  468  1 .019  14  15 
II  8.709  19.467  518  641 
Juillet  761  1 .2)1  69  94  Anût  337  478  105  132  Septëmbre  2.684  4-471  587  859 
III  3.782  6.180  761  1.085 
Octobre  3.825  6.997  1-547  2.578  Nove:nbre  14.246  25.274  9.171  15.469  Décembre  14.685  27.095  7.982 
13.561 J  IV  )2.756  59.366  18.701  31.608 
- ----.  -·-·····-- . -------- -------·-·--....L.~. ------- 9-
Période  !-----!-~-!!-~_!  _______ 
tonnes  l 1 .000  $  ~---------Q~~~!~----------
tonnes  j  1 .000  S 
1964 
Janvier  9-931  19.466  1.804  2.967 
Février  6.163  11.862  885  1-492 
Mars  5.691  9.892  2.028  2.975 
I  21.785  41.220  4.717  7.434 
Avril  1.997  3.643  1.103  2.002 
Mai  2.098  3.834  262 
~  287 
Juin  969  1.943  58  68 
II  5.064  9.420  1.423  2.357 
Juillet  645  983  42  36 
AoO.t  312  447  170  238 
Septembre  1.001  1.426  435  773 
III  1.958  2.856  647  1.047 
Octobre  1.492  1.957  896  1.186 
Novembre  23.017  36.263  14.911  21.545 
Décembre  16.854  27.553  8.751  13.252 
IV  41.363  65.773  24.558  35.983 
: - tO-
J. JAt!IM pgs 
JtSriode  ~------J!-2.~-!---~---------2~J:~--------
tonnee  1.000  $  l  tonnes  1.000 1 
er année 
1960  105.644  27.761  25.990  7.256 
1961  98.986  26.650  27.578  7.650 
1962  124.230  )0.655  38.123  9.608 
1963  1)6.616  35.463  37.505  10.233 
1964  114.805  37.858  39 .gag  13.539 
J2!r  trimestre 
1961  I  17.988  5-174  4.286  1.277 
II  15.450  4-378  2 ·3(17  672 
III  25.785  6.744  6.205  1.679 
Ootobre  18.754  4.9)1  8.209  2.253 
NoveJUbre  1).874  ).585  4.200  1.137. 
D'cambre  7.135  1.8)8  2.371  632 
IV  39.763  10.354  14.780  4.022 
1962  I  26.135  6.661  6.223  1.661 
II  19-703  5.108  4.422  1.184 
ni  28.481  7.082  8.623  2.174 
Ootobre  25.  7~3  6.170  9.700  2.415 
Novembre  15-517  3.630  5-547  1-339  JWcembre  8.643  2.004  3.606  835 
IV  49.913  11.804  18.853  4.589 
1963 
Janvier  9.605  2.201  2.702  630  Février  13.231  2.970  3.621  866  Mars  10.835  2.445  2.319  544 
I  33.671  7.616  8.642  2.034 
AVl'U  10.)83  2.346  1.770  419  Mai  8.960  2.052  1-517  352  Juin  8.186  1-975  2.)64  550 
II  27.529  6.373  5.651  1.321 
Juillet  9.888  2.319  1.394  325  Août  11.534  2.815  1.522  370  Septembre  5.809  1.621  3-376  984 
III  27.231  6.755  6.292  1.679 
Ootobre  27.851  8.514  9-912  f.027  Novembre  12.142  ).  30  4.432  ·394 
Décembre  8.195  2.574  2.573  777 
IV  48.187  14.719  16.916  ·5.198 - 1, -
Mon do  C.E.E. 
Période  ------------------------------------ tonnes  1.000  $  tonnes  1,000 $ 
1964 
Janvier  5.360  1.735  1,643  548 
Février  9.167  2.936  2.495  811 
Mars  8.689  2.787  2.563  842 
I  23.216  7.458  6.  701  2.201 
Avril  8.423  2.698'  1.764  584 
Mai  8.354  2.696  3.094  1.025 
Juin  7.492  2.413  1.875  622 
II  24.269  7.807  6.733  2.231 
Juillet  4.918  1.595  1.081  366 
.Ao'O.t  6.090  1.972  312  101 
Septembre  11.027  3.787  6.521  2.277 
III  22.035  7.354  7.914  2.744 
Octobre  23.164  ' 7.891  11.540  3.961 
Novembre  10.418  3.521  4.251  1.436 
Décembre  11.703  3.827  2.850  966 
IV  45.285  15.239  18.641  6.363 P~riode 











Novembre  Do cambre 
IV 


























Mon d  e 
----------------------- tonnes  1.000 s 
12 .)52  1.711 
21.609  2.)66 
25.175  2.877 
p2 .979  ).496 
26.937  ).672 
6.950  662 
5.474  526 
4.852  633 
549  74 
1.265  190 
2.519  271 
4.))3  545 
4.6)0  560 
5.744  664 
5.290  594 
).150  )10 
2.563  30~ 
).802  382 
9. 515  994 
1.  562  179 
1.896  229 
1.843  216 
5.)01  624 
2.719  318 
3.976  347 
2.664  270 
9.359  935 
3.294  357 
).301  263 
2.219  248 
8.814  868 
3.334  )59 
4.163  512 
2,009  200 
9.504  1.071 
C.E.E. 
----------- ------------- tonnes  1.000 • 
8.100  1.053 
7.565  967 
16.698  1.752 
22.884  2.)6) 
21,)63  2,66) 
1.626  200 
1.194  173 
2 .1.69  284 
967  110 
651  101 
958  99 
2.576  310 
).060  360 
2.091  244 
2.7)0  240 
).073  349 
2.235  235 
3.507  322 
A.815  906 
1.425  145 
1.457  161 
1.  501  158 
4.383  464 
1.463  174 
2.495  204 
909  99 
4.867  477 
1.855  206 
1.797  153 
1.708  161 
5.)60  520 
2.6~1  286 
).8  440 
1.81)  176 
8.273  901 - 13 -
M  0  n  d  e  C.E.E. 
Période 
tonnes  1 .ooo  $  tonnes  1.000  t 
1964 
Janvier  4.729  571  4.414  516 
Févrjer  4.346  532  3.689  413 
Mars  2.200  257  1 .149  139 
I  11 .275  1.360  9.252  1:068 
Avril  2.690  397  2.257  324 
Mai  2.154  263  1. 832  193 
Juin  354  65  261  37 
II  5. î98  725  4.350  554 
Juillet  1.304  178  616  70 
Août  1.420  171  726  ee 
Septembre  1.260  263  907  149 
III  3.984  612  2.249  301 
OctC;bre  2.359  347  2 .151  279 
novembre  2.253  318  2.117  279 
DJce~bre  1.868  310  1 .244  182 
n·  6.480  975  5.512  740 
1 - 14-
TABLEAU  VI 
BALANCE  DES  PAIEMENTS  ( 1) 
(en millions de  dollars). 
1961  1962 
i, 
IMPORTATIONS  C.A.F.  {2)  561,2  608,5 
EXPORTATIONS  F.O.B.  234,4  242,6 
Balance  commerciale  -326,8 -365,9 
Pourcentage Exp./Imp.  42  40 
Balance  des invisibles  +234 ,4  +292 ,o 
Pourcentage  invisièles nets/Imp.  43  48 
TTansferts de  capitaux  (net)  84,3  71,3 
Aiàe  américaine  (3)  36,7  17,6 
Inàemnit&s  de  guerre  0,9  37,9 
Erreurs et omissiens  ·-11 '5  + 2,5 













(1)  Source  :  Ministère hellénique de  la.  Coordination 













(3)  Non  'ompris l'aide des  organisations philantropiques et les 
common  use  items a) 
b) 
- 15 -
ENTREES  DE  CAPITAUX  (1)  (2) 
(en millions de  dollars) 
Secteurs  1960  1961  1962 
Secteur :erivé  : 
DépOta  (loi 2687/53)  5,1  10,3  13,0 
Investissements  (loi 2687/53)  5,0  7,1  14, 5 
Capitaux des  entreprises  10,1  11,3  13,0 
Autres  capitaux privés  34,8  39,3  43,3 
TOTAL  CAPITAUX  PRIVES  55,0  68,0  8,3,8 
PRETS  A DES  BANQUES  ET 
AUTRES  INSTITUTIONS  DE 
CREDIT  0,1 
Secteur :eublic  : 
Empru.1ts  gouvernementaux  11' 1  24,4  1,3 
E~prunts entreprises et 
organismes publics  3,2  9,3  14,5 
Autres  capitaux publics  0~8  1, 0  1' 2 
TOTAL  CAPITAUX  PUBLICS  '15,2  .34,7  15,8 
TOTAL  ENTREES  ~0,2  102,7  99,7 
(1) ~  :  Ministère hellénique  de  la Coordination 












(2)  Les  chiffres  des  r.:~ouvements  nets  de  capitaux cle  ce  tableau dif-
fèrent de  ceux  du  tableau  V,  qui  en plus  cor.:1p1~nd leo mouvements 













AJ.T"l'l>Rl;.tnos  D' rnun1agpt§ m;spp JilE!?Ii  1:m  <  1 > 




i.JlTestieaeunts  i.avestieeecMats 
1  ap:prou.v4s  rée.lleés 
1 
1954  j  1 ,, 
19~5  1  2,9  3,0  ! 
1!}56  1~,7  1  '~ 
1957  4,7  é,7 
1958  6,3  S,2 
1959  21,2  8,3 
1960  74,3  11 '7 
1961  30,7  13,5 
1962  1@4,9  ( 2)  16,5 
1963  44,3  40,0 
1964  6C?,7  5~,7 
( 1)  SQ\U'U  :  :Be.nque  ce  Grè~ 
{2)  dont  110  Elu  eœ'lil"'A.t  h,J111Qs- Eaee- I:elleg (œon.stru.etion 
.  d 1 Ui'l&  mffin~rie &e  pétl"t)le,  d'an~ fu"'rl'lu•  è.' aR!loo.ia.f!US, 
d 1 une  aeiérie et d'lB eDSem8le  :p4"tretihia1g_ue). - 17-
TABLEAU  IX 
PRODUCTION  NATIONALE  HELLENIQUE  PAR  SECTEUBS 
en 1963 
ls  :Ji# 
~ .  ••  .e.  .... 
~=E  SSIM  s•  1983  211 
cl  ~ë=  D"i  ~e  5o 
jff  • 
•)  Pux œua&JIIS 
1.  ~.::~:::::::::::::: 
!8.9'7S  !8.1101  33.450  tn  •  .&  a .  .a 
1.  !5  .  .&4!  !7.,75  !9.800  tœ.s  tt  •  .& 
...,  : prodails IDIImfldar6s  t7.ti-l  18.473  m.œo  tœ.s  t'·'  a.  Serric:es ....................  .10.3'19  43.787  .t'UOO  108.!  33,1 
.&.  Pruduil bdbiear llrut ........  91.796  99.766  UO.fiiO  uo.9  100,0 
6.  BeftiDII .  ,...,......  de 
)'~··················  !.739  3.3'70  .&.000  tt8.7 
1.  llew::Du DdiciDal bnll •••••••• li1.ii5  100.136 u, .  ., tU.! 
~  Pux œJIITAJftS 
1.  ==.,~.::::::::::::::::: 
14.51!  !3.0116  !5.100  108.8  36.9 
1.  !t.974  t!J.350  !5.œo  t07.3  ao.o 
...,  : prodails IIJUIIIfadur6s  t.&.a  t5.863  17.000  t07.!  m.l 
a.  Serrices .•••••••••••••••••••  3!.358  34.318  36.!50  tCii.6  34.1 
.&.  Pruduil iDI6ricur bnal ••••••••  '18.901  80. 'J33  86.ol00  107.0 •too.o 
6.  Reftlllll 
- )II'OYeiiUC8 
de 
)•.....- ..................  !.961  3.681  -1 .  .100  tt9.5 
1.  lleftlm :œ&iollal bru&  ••••••••  81.868  M.,t-1  90.800  107.6 
Source  O.C.D.E. i..E CONSEIL D'ASSOCIATION  -  z,rue Ravenstein, BRUXELLES , 
I
I